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STOP TAFTA : 

Les peuples et la planète avant le profit ! 
 

 

Vous avez dit TAFTA, GMT, TTIP … ? 
 

 

 
Dessin de R. du Verne 

- PTIC         Partenariat Transaltantique pour le Commerce et l’Investissement 

- TTIP         Transaltantic Trade end Investment Partnership 

- GMT        Grand Marché Transaltantique 

- TAFTA     TransAltantic Free Trade Agreement 

 

Des noms différents pour le même accord de libre échange actuellement en négociation entre 

Union Européenne et les Etats-Unis. 

Un accord commercial d’une portée gigantesque risque de voir le jour confiant toujours plus 

de pouvoirs aux multinationales au détriment de notre santé, de notre agriculture, du climat, 

de nos emplois et de notre démocratie. 

 

En clair, il s’agit de se débarrasser de toutes les réglementations sanitaires, sociales et 

environnementales qui gênent les multinationales dans la course au profit. 

Le TAFTA vise à étendre les principes de l’OMC par zones géographiques en l’occurrence Europe / Etats-Unis. 

D’autres sont en préparation plus ou moins avancée : CETA ou AECG (accord de libre-échange entre l’Europe et le 

Canada), APE (plusieurs pays d’Afrique et l’Europe). 

 

Vous n’en n’avez jamais entendu parler ?? 

C’est parce que le traité est négocié dans la plus grande opacité pour éviter de 

créer une opposition citoyenne. Les objectifs restés secrets plusieurs mois ont 

été révélés récemment grâce à la pression des mouvements citoyens. 

 

A ce jour, une grande partie des représentants du peuple ne s’en inquiète pas et 

reçoit l’information sous forme de long traité après les négociations. De plus, la 

pression est forte de la part de la commission de l’Union Européenne qui brandit 

l’argument de la croissance économique et des emplois. 

Quant aux médias de masse, ils restent silencieux ou soutiennent ce traité. 
 

 

 

Le 11 février 2014, lors d’une conférence de presse avec Barack 

Obama, François Hollande déclare : 

« Nous avons tout à gagner à aller vite. Sinon, nous savons bien qu’il y 

aura une accumulation de peurs, de menaces, de crispations. » 
 

 

 

En effet, nous avons toutes les raisons d’être vigilants, car 20 ans 

après la signature de l’accord conclu entre le Mexique, le Canada et 

les Etats-Unis (l’ALENA), les résultats sont sans appel : destruction de 

la paysannerie mexicaine, baisse des salaires, démantèlement des 

normes sociales et environnementales. 

 

Négociations secrètes 

Le TAFTA est issu des manœuvres de lobbying par les multinationales. En effet, pour les travaux de préparation, la 

commission européenne a organisé 119 réunions avec les représentants du monde des affaires et seulement 11 

avec les représentants de la société civile, syndicats et associations écologistes. 

� http://snurhonealpes.org - syndicat.snu-ralpes@pole-emploi.fr �   
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Ce que nous ne voulons pas ! 
 

- Avec le TAFTA : DEMOCRATIE reniée et bafouée 

Le TAFTA créera des règles supérieures aux lois, ce qui engendrera l’impuissance de nos élus (état de droit miné) 

et affaiblira les parlements et les collectivités. 

Et il y a pire, les négociateurs du traité veulent permettre aux multinationales d’attaquer les états devant un 

« tribunal privé » chaque fois qu’elles s’estimeront lésées par une décision des pouvoirs publics. Le paiement des 

dommages et intérêts sera décidée par ces chambres arbitrales privées (siégeant souvent de manière secrète). 

L’état devra payer sa défense et éventuellement les dommages et intérêts en puisant dans les caisses de l’état, 

donc nos impôts. 

Dans le cadre de l’ALENA, en 20 ans, l’état canadien, visé par 30 plaintes de firmes américaines, a perdu 30 fois. 
 

- le TAFTA : casse du SERVICE PUBLIC 

Le TAFTA créera de nouveaux marchés au niveau des services publics : transports routiers, ferroviaires, éducation, 

santé, sécurité sociale, menant à une libéralisation et à une privatisation toujours plus grandes. 
 

- Le TAFTA nuit gravement à la SANTE 

Le TAFTA vise à ouvrir des pans entiers de la protection sociale, de nos systèmes médicaux et hospitaliers au 

profit des multinationales, au détriment de l’intérêt général (brevet sur les médicaments renforcés, attaque 

contre la transparence des essais cliniques, …) 
 

- Avec le TAFTA : ça va chauffer pour la PLANETE 

Le TAFTA va à l’encontre de la transition énergétique et écologique 

et donnera de nouvelles armes aux pétroliers pour mettre en œuvre 

les solutions d’extraction climaticides (gaz de schistes). 

Les flux de marchandises transatlantiques vont s’intensifier. 

 

- Pour l’EMPLOI local et durable, le TAFTA ne passera pas 

Le TAFTA permettra aux multinationales d’accroître les pressions à la baisse sur les salaires, les conditions de 

travail et déréguler le droit du travail. Pour les travailleurs américains et européens, c’est un système perdant-

perdant où seuls les actionnaires gagneront. 
 

- Avec le TAFTA : CONSOMMATEURS ET AGRICULTEURS en danger 
 

Nos fermes vont se transformer en usine 

et nos campagnes vont se dépeupler. 

Le TAFTA va déverser un déluge de 

produits agricoles à bas coût, mettre à 

mal les exploitations agricoles à taille 

humaine favorisant l’agriculture  

industrielle, dérèglementer l’utilisation des pesticides, faciliter les OGM et mettre à terre le système des AOC. 
 

 

 

 

Le TAFTA va installer encore plus 

profondément la malbouffe au cœur de nos 

vies. 

Le TAFTA fait disparaitre le principe de 

précaution. 

 

 

Vous souhaitez mettre fin à ce scandale, que peut-on faire ? 
Le TAFTA doit encore passer par plusieurs étapes avant d’être validé : il suffit qu’un seul pays se retire des 

négociations pour que tout tombe à l’eau. Ça s’est déjà vu : la société civile a déjà fait barrage à l’Accord 

Multilatéral sur l’Investissement (AMI) en 1998 et l’Accord Commercial Anti-contrefaçon (ACTA) en 2012. 

- Parlez-en autour de vous 

- Signez l’initiative citoyenne : https://www.collectifstoptafta.org/agir/article/signez-l-ice-auto-organisee 

- A ce jour en France, 14 conseils régionaux, 17 assemblées départementales et plus de 300 

communes ont manifesté leur vigilance vis-à-vis du TAFTA,  et ont réclamé l’abandon des 

négociations en se déclarant « hors TAFTA ».  
 


